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Le présent procès-verbal est approuvé le : 19 septembre 
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Programme 2011 de travaux de voirie communale
Révision du loyer du logement de la Perception
Emploi saisonnier
d’adjoint technique
COMMUNE DE DOMME

PROCES-VERBAL

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

L’an deux mil onze, le 26 juillet à 20 heures 30, le Conseil Municipal de la commune de Domme étant réuni au lieu ordinaire de ses séances,  après convocation légale, sous la présidence de Madame Jocelyne LAGRANGE, Maire de Domme.

Etaient présents : MM AGRAFEIL – GERMAIN – LAGRANGE – BARDE – MAZET – OZANNE – BOGAERT  – LAHALLE – RIVES– CAMINADE - CERISUELO.

Etaient excusés : MM GOUNARD (procuration à Mme LAGRANGE), LEVERRIER (procuration à Mme CERISUELO).

Absents : MM RENE, MAZELAYGUE.
Le Secrétariat de séance était assuré par : MM CAMINADE.
La convocation du Conseil Municipal avait été faite le : 18/07/2011.
Mme le Maire présente au Conseil Municipal les devis demandés à des entreprises dans le cadre du programme de voirie communale pour l’année 2011.

Vu l’avis favorable de la Commission des Travaux réunie le 11 juillet 2011 ;

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de confier le programme de voirie 2011 à l’entreprise Garrigou et autorise Mme le Maire à signer les devis suivants :

- Réfection des rues La Boëtie et Montaigne : 23.877,66 € TTC ;


- Réfection de la rue Marguerite Mazet : 11.933,69 € TTC ;

- Réfection de la rue Porte Delbos (rue + chaussée sous la porte) : 19.067,83 € TTC ;

- Route du Paillé : 15.998,17 € TTC.

Soit un montant total de travaux de : 70.877,35 € TTC.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de fixer, à partir du 06 août 2011, à 507,98 € le loyer mensuel du par les locataires du logement de la Perception de la rue Jacques de Maleville, loyer calculé sur la base de l’indice de référence des loyers du 1er trimestre de 2011 d’une valeur de 119,69.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de créer un emploi saisonnier d’adjoint technique, du 1er août au 03 septembre 2011 inclus, pour une durée hebdomadaire de travail de 21/35ème  payable sur la base de l’indice 297/295 et autorise Mme le Maire à signer le contrat de travail correspondant.

Création d’un emploi de

Cuisinier : modification du

Tableau des effectifs
Décision modificative du

Budget de la commune
La présente délibération annule et remplace la délibération n° 39/2011 du 18 avril 2011.

Madame le Maire informe l'assemblée qu'il est souhaitable de créer un emploi de cuisinier.

Les fonctions attachées à cet emploi seraient les suivantes : Préparation des repas à la cantine scolaire - Etablissement des menus - Commande des produits.
Elle précise que cet emploi pourrait être occupé par un fonctionnaire du cadre d'emplois des agents de maîtrise."préciser le cadre"
Elle propose d’établir un tableau des emplois communaux à compter du 1er septembre 2011 pour intégrer la création demandée.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Vu la loi modifiée N° 84-53 du 26 Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Décide à l’unanimité :

A - Les effectifs du personnel communal sont fixés conformément au tableau annexé au présent PV.

B - Les crédits nécessaires à la rémunération des agents nommés dans les emplois ainsi créés et les charges sociales s'y rapportant seront inscrits au budget communal aux chapitres prévus à cet effet.

C - L'avis du Comité Technique Paritaire placé auprès du Centre de Gestion de la Dordogne est sollicité en vue d’autoriser la suppression d’un emploi de cuisinier sur le grade d’adjoint technique de 1ère classe, découlant de la création d’emploi visé ci-dessus.

D- La délibération n° 66/2011 du 28 juin 2011 est annulée et remplacée par la présente délibération.

Mme le Maire expose au Conseil Municipal que les crédits prévus à certains 
chapitres du budget de la Commune de Domme pour l’exercice 2011 sont insuffisants et qu’il convient d’effectuer les virements de crédits ci-après :

	Objet des dépenses
	Chapitre et article
	Diminution sur crédits déjà alloués 
	Augmentation des crédits

	Aménagement bourg : espaces publics
	90058 – 2313
	27.000 €
	

	Aménagement bourg : espaces publics
	90058 – 2315
	
	27.000 €

	TOTAL
	
	27.000 €
	27.000 €


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité approuve les virements de crédits mentionnés ci-dessus.

La délibération n° 64/2011 du 28 juin 2011 est annulée et remplacée par la présente délibération.

Achat d’une borne escamotable
Fonds départemental d’art contemporain
RPQS 2010 du service
D’élimination des déchets
Communications
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’acheter à la société URBACO une borne escamotable en fonte pour remplacer celle de la rue de l’école qui est irréparable, pour un prix TTC de 1.687,39 € et autorise Mme le Maire à signer le devis.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité autorise Mme le Maire à signer la convention qui lie le Conseil Général de la Dordogne et la commune de Domme, relative au prêt du Fonds Départemental d’Art Contemporain – exposition « Mises au Jour ».

Cette exposition se déroulera du 05 au 30 mars 2012 salle de la Rode.
L’Office de la Culture sera chargé de son organisation et de sa surveillance.

Mme le Maire présente le rapport 2010 sur le prix et la qualité du service d’élimination des déchets établi par le SICTOM du Périgord Noir.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité prend acte de cette présentation.
- Eboulement rocheux à Caudon.

 Un éboulement de la falaise s’est produit le 16  juillet dernier à Caudon où un rocher d’une quarantaine de kg s’est effondré d’une hauteur de 4 à 5 m sur la terrasse du bar-restaurant « La Maison du Passeur ». Le site a été sécurisé et un arrêté municipal a été pris pour interdire l’accès à la terrasse. Le BRGM a été ensuite missionné pour établir une expertise et a remis son rapport en fin de semaine dernière. Des travaux de purge et de nettoyage de la falaise devront être réalisés par le propriétaire. Dans l’attente de ces travaux, un nouvel arrêté a été pris pour maintenir une interdiction d’accès :
- à la partie la plus exposée de la terrasse, à l'aplomb direct de la paroi rocheuse, sur une bande de 5 m de large depuis le pied de paroi ;

- à la terrasse « basse » située dans le prolongement.
- Halle.

Le permis de construire est revenu positif de son instruction, le 22 juillet 2011, mais sans tenir compte des prescriptions de la DRAC Aquitaine. Celles-ci seront intégrées dans un permis modificatif.

- Centre de vacances de Giverzac.

Il va fermer à la fin de cette saison suite à une récente décision prise par le Comité Central d’Entreprise de la Banque de France. A l’invitation de M. Dufraisse, Mme le Maire a rencontré les responsables du CCE qui avaient pour mission de mettre en place des dispositifs d’accompagnement au service des agents du centre.
Elle rappelle que le Centre de vacances de Giverzac, est doté de bonnes structures, qu’il est installé dans un cadre magnifique de la commune, qu’il a une capacité d’accueil de 260 jeunes de 4 à 12 ans, qu’il permettait d’employer 15 personnes à l’année et une quarantaine en saison et que son activité était complétée par l’accueil de classes vertes et de groupes d’adultes.
Hervé Caminade précise que le Centre reste propriété de la Banque de France et que si son exploitation va cesser il ne sera pas pour autant mis en vente. Le Centre ferme pour des raisons économiques, son exploitation relevant de la politique sociale de la Banque de France qui a réduit les crédits qu’elle allouait à son Comité d’Entreprise.

- Droits de stationnement.
A cette date, ils sont en hausse de 5.633 € par rapport à l’an dernier.

- Chantier CONCORDIA.
Le  chantier sera ouvert au public mardi 02 août 2011 à 17h00.

Mme le Maire indique que M. Rochas, ABF, a autorisé la création de cheminement de visite sécurisé qui sera accessible pour les prochaines Journées du Patrimoine. 
L’Association pour la Sauvegarde de la Bastide de Domme et de ses Remparts organise un repas pour les jeunes internationaux, le 29 juillet 2011 en soirée, et les élus y sont invités.

La Mairie et l’ASBDR ont décidé d’acheter chaque semaine un complément d’alimentation pour les jeunes.
-Schéma Départemental de Coopération Intercommunale.
Il n’y a pas eu d’avancées majeure sur ce dossier. La réunion prévue le 25 juillet à la Préfecture a été reportée. 
-Pont St James.

Les bordures du pont St James se déchaussent. Hervé Caminade propose de remettre de l’enrobé sur le tablier du pont pour les recaler.
Alain Germain demandera un devis à l’entreprise Garrigou.

Fait à Domme, le 27 juillet 2011

Le Maire

Le Secrétaire de séance
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